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COMPTE RENDU 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 28 SEPTEMBRE 2021 

 
 
L'an deux mille vingt et un et le vingt-huit septembre à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de 
la Commune de Toulouges, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil 
municipal, située Parc de Clairfont, sous la présidence de Monsieur Nicolas BARTHE, Maire. 
 
Présents : Nicolas BARTHE, Laurent LOPEZ, Eric GARAVINI, Christine MALET, Thierry SEGARRA, Stéphanie 
GOMEZ, Eric BOSQUE, Pascale MICHEL, Serge CIVIL, Patrice PASTOU, Sandra FERRER, Audrey CALVET, 
Vanessa BLAY, Sandrine RABASSE, Rudy KLEIN, Martial MIR, Marc VALETTE, Catherine BRET, Ludovic 
MONNE, Véronique FERNANDEZ, Bernard PAGES, Michel PLAZA 
Absents excusés ayant donné procuration : Aurélie PASTOR-BARNEOUD procuration Sandra FERRER, 
Béatrice BAILLEUL procuration Serge CIVIL, Jean-Charles FESQUET procuration Eric BOSQUE, Khalid 
NESSAR procuration Sandrine RABASSE, Elodie GARCIA procuration Eric GARAVINI, Laurent ROSELLO 
procuration Véronique FERNANDEZ 
Absent : Franck DE LA LLAVE 
Secrétaire de séance : Martial MIR 
 

 
Nicolas BARTHE débute la séance en procédant à l’appel uninominal des élus. Le quorum étant 
atteint, Monsieur le Maire désigne Martial MIR comme secrétaire de séance.  
 
Bernard PAGES prend la parole et indique à l’Assemblée, qu’avec Michel PLAZA, ils ont formé un 
nouveau groupe d’opposition « Unis pour les Toulougiens », et ont fait scission avec le groupe 
« Encore et Toulouges ». Michel PLAZA indique qu’ils pensent qu’il s’agit d’une bonne solution pour 
travailler de concert avec l’équipe « Pour vous Toulougiens ».  
 
Nicolas BARTHE prend note de cette information, complète en précisant qu’il s’agit d’un groupe 
autonome, animé d’une volonté de participer à la vie du village, de positiver, en amenant quelque 
chose au conseil municipal, et de partager. Bernard PAGES confirme. Nicolas BARTHE indique que 
l’Assemblée municipale s’organisera et notamment comme le prévoit le règlement intérieur, au même 
titre que celui du groupe « Encore et Toulouges », le groupe « Unis pour les Toulougiens », disposera 
d’un encart d’expression dans le bulletin municipal « Respire ». 
 
Nicolas BARTHE et l’équipe « Pour vous Toulouges » accueillent cette nouvelle avec plaisir, et surtout 
avec un sentiment de construction et de complémentarité. Monsieur le Maire souhaite longue vie à ce 
groupe. 
 
Monsieur le Maire demande aux élus s’ils ont des questions quant au compte-rendu du conseil 
municipal du 12 juillet dernier, aucune observation n’est soulevée, compte-rendu approuvé à 
l’unanimité. 
 
Avant de commencer l’ordre du jour, Monsieur le Maire met au vote de l’Assemblée la modification de 
l’ordre du jour de la séance, et propose de rajouter un point en question diverse : l’approbation de 
deux conventions :  
 

- la Convention opérationnelle d’acquisition foncière entre l’EPFL Perpignan Pyrénées 
Méditerranée, la ville de Toulouges et l’Office Public de l’Habitat Perpignan Méditerranée  

- la convention pour le portage foncier entre l’EPFL Perpignan Pyrénées Méditerranée et la 
Ville de Toulouges 

 
pour l’acquisition par voie de préemption et portage d’un bien bâti avec jardin attenant sis sur la 
commune de Toulouges 16 avenue Père Pinya, cadastré AP 31 : Unanimité. 
 
Dans le cadre de ses délégations, Monsieur le Maire demande aux élus s’ils ont des questions sur les 
décisions qu’il a prises et énumérées ci-dessous. 
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Décision n°2021/42 : Cette décision annule et remplace la décision municipale n°2021/16. Dans le 
cadre de l’opération « Création d’un terrain de football sur la commune de Toulouges, la Mission de 
maîtrise d’œuvre complète V.R.D et hydraulique a été attribuée à PRIMA GROUPE – Bureau 
d’études, pour un montant de 39 375.00 € H.T (soit un taux de rémunération de 5.25%). 
 
Décision n°2021/43 : Le marché public de service juridique – Assistance juridique et représentation 
en justice de droit public a été attribué à la S.C.P. BECQUE – DAHAN – PONS-SERRADEILL – 
CALVET – REY. Le montant de la prestation est de 12 000.00 € H.T. Le marché est conclu pour une 
durée de 1 an, tacitement reconductible une seule fois. 
 
Décision n°2021/44 : Dans le cadre de l’opération « Modernisation et sécurisation du parc 
informatique des bâtiments communaux », une demande de subvention auprès du Conseil 
Départemental des Pyrénées-Orientales a été déposée au titre du programme « Aide à 
l’Investissement Territorial ». 
 
Décision n°2021/45 : Erreur de numérotation. 
 
Décision n°2021/46 : Une convention de mise à disposition du bâtiment situé sur le stade honneur, a 
été signée entre la Ville de Toulouges et l’Association Ecole Toulouges Catalan XIII. Cette convention 
est consentie à titre gracieux pour une durée de 1 an, à compter du 6 septembre 2021. 
 
Décision n°2021/47 : Pour la rentrée scolaire 2021/2022, une classe a été créée à l’école 
élémentaire Jean Jaurès. 
 
Décision n°2021/48 : Dans le cadre du financement des investissements, la Ville de Toulouges a 
contracté un prêt auprès de la Caisse d’Epargne Languedoc-Roussillon, d’un montant de 
200 000.00 €, d’une durée de 15 ans, au taux fixe de 0.69% 
 
Aucune remarque ni question, les décisions municipales sont approuvées à l’unanimité. 
 

ORDRE DU JOUR 
 
Monsieur le Maire a demandé à l’Adjointe à l’Education Stéphanie GOMEZ de présenter à 
l’Assemblée municipale, un point sur la rentrée scolaire de septembre 2021. L’équipe municipale a 
souhaité mettre en place des moyens, pour développer la philosophie éducative afin d’améliorer le 
quotidien des élèves des écoles publiques, de répondre aux attentes des enseignants, et de faire de 
l’éducation une des priorités du mandat. En effet, l’enfant est un futur citoyen, et tout doit être mis en 
œuvre tant pour l’équité sociale, que pour former le futur toulougien. Également, tous les moyens 
doivent être mis à sa disposition afin de réussir sa scolarité, s’exprimer dans l’école et mettre l’enfant 
au cœur de l’enseignement. Il s’agit aussi d’accompagner les enseignants dans leur rôle principal de 
transmetteur de l’éducation, du savoir-faire et du savoir être.  
 
Stéphanie GOMEZ prend la parole. Elle indique que l’information principale est qu’une classe 
supplémentaire a été créée, il s’agit d’une 17ème classe à l’école élémentaire Jean Jaurès. Elle précise 
qu’il y avait 3 classes de C.M1 de 30 élèves chacune, avec cette ouverture, il y a désormais, 4 
classes de C.M.1 avec en moyenne 23 élèves. Elle explique qu’il s’agit là d’une avancée importante 
pour le bien-être de nos enfants. 
 
Pour la rentrée de septembre 2021, Stéphanie GOMEZ précise qu’il y a :  
 

- 425 enfants inscrits à l’école élémentaire 
- 212 enfants inscrits à l’école maternelle 

ce qui totalise 26 classes, soit 640 élèves sur les écoles publiques 
 
Beaucoup d’enfants fréquentent le périscolaire et le restaurant scolaire :  
 

✓ 125 enfants en garderie maternelle 
✓ 217 enfants en périscolaire élémentaire 

Ce qui représente une charge de travail importante, et nécessite beaucoup de personnels 
 

✓ 480 enfants en restauration (160 maternelles et 320 élémentaire) 
Stéphanie GOMEZ précise qu’il ne s’agit pas de chiffre quotidien, mais d’une moyenne.  
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Elle dresse la liste du personnel communal en poste aux écoles 
 

• - 11 agents ATSEM dont une référente  

• - 21 animateurs et responsable service  

• - 8 agents restauration et responsable de service  

• - 17 Agents entretien  

• - 17 agents techniques (bâtiments, voirie, environnement, logistique) 

 
Elle précise que comme évoqué lors du dernier conseil d’école, les horaires de l’école ont été 
maintenus :  
 

- L, M, J et V de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 
 
Ainsi que ceux de la garderie et du périscolaire : accueil assuré par la commune dès 7h30 pour les 
parents qui travaillent soit : L, M, J et V de 7h30 à 8h45 et de 12h00 à 13h50, et de 17h00 à 18h30 
 
Elle indique que de nombreux travaux ont été effectués notamment cet été :  
 
Pour la maternelle :  
 

➢ Mise en conformité Sécurité incendie 
➢ Climatisation de l’ensemble des salles, des dortoirs, de la salle de motricité et du bureau de 

la directrice 
➢ Révision de l’ensemble des sanitaires 
➢ Mise en place d’étagères 
➢ Aménagements cour : peinture hall d’entrée extérieur, bâches du kiosque, brumisateurs, 

rafraichissement de la cabane jeu, poubelles supplémentaires  
soit un coût total de 55 200.00 €  
 
Pour l’élémentaire :  
 

➢ Climatisation classe de C.P Mme TRIFONOFF ainsi que la nouvelle classe de C.M 1 
➢ Peinture de la classe de Mme SALETTES 
➢ Nettoyage du local de sport 
➢ Cour : spots solaires et pics protection pigeons, remplacement filets et protections poteaux 

espace sportif  
➢ Expérimentation capteurs CO2. Stéphanie GOMEZ précise que Monsieur le Maire s’est rendu 

à l’école élémentaire afin de mettre en place deux  détecteurs de CO² pour experimenter 
l’usage en salle de classe: ce capteur qui indique à l’enseignant à quel moment ouvrir les 
fenêtres pour aérer la salle de classe. Bien qu’une aération régulière soit obligatoire), il peut 
permettre de garantir un rythme plus suivi. Un bilan de l’expérimentation sera réalisé en 
suivant.  

Soit un coût total de 15 500.00 €. 
 
Stéphanie GOMEZ indique qu’il a été décidé d’acheter du mobilier pour les classes des deux écoles 
et la salle de motricité en maternelle, mobiliers qui étaient demandés depuis plusieurs années par les 
enseignants (armoire, rangement, tapis…). Ainsi pour 2021, l’équipe municipale a souhaité répondre 
favorablement sur la totalité de la demande, afin d’assurer la mise à jour des besoins :  
 

- 12 000.00 € en élémentaire 
-     3 000.00 € en maternelle 

 
A l’école élémentaire, 5 trousses de secours et thermomètres ont également été achetées et les 
protections des poteaux du plateau sportif seront remplacés prochainement. 
 
Stéphanie GOMEZ évoque en suivant les différentes actions éducatives mises en place :  
 

- Le Fruit à la Récré : Cette action a été reconduite pour la somme de 5 000 €/an. La Ville 
fournira à tous les élèves de l’école maternelle et élémentaire, une fois/semaine un fruit à la 
Récré. Les agriculteurs toulougiens fourniront les écoles. Stéphanie GOMEZ reconnaît qu’il y 
aura des similitudes de fruits proposés sur deux ou trois semaines consécutives, mais c’était 
une volonté municipale de rester sur des producteurs locaux. 
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- Les temps sportifs : les cycles piscine ont été reconduits. La Ville de Toulouges a voulu 

participer fortement aux cours de piscine (et aux transports). A cela s’ajoutent les 
interventions sportives avec les différentes associations locales: basket, foot, tennis de table, 
laser run… 

- Actions culturelles : Médiathèque (visite et emprunt de livres) et le théâtre spectacles pour 
les scolaires 

- Actions périscolaires et espace jeunes : Les jardins pédagogiques + le don de fournitures 
scolaires. Tous les parents des élèves ont reçu une information précisant qu’une collecte de 
fournitures scolaires était organisée au profit des familles dans le besoin. 

- Le Conseil Municipal des Enfants 
 
Stéphanie GOMEZ aborde le sujet de la restauration scolaire : 
 

- Le règlement intérieur a été remis à jour en précisant davantage l’organisation des PAI. 
- Une nouvelle organisation est prévue dans les semaines qui viennent. En effet, le service de 

restauration est très chargé en termes d’effectifs. Beaucoup d’enfants déjeunent à la cantine, 
ce qui génère beaucoup de bruit. Ce n’est pas agréable de manger dans un environnement 
bruyant. Une première expérimentation a été faite à la maternelle : deux services ont été mis 
en place. Les petits et une partie des moyens mangent en premier. Trois quart d’heure plus 
tard, c’est au tour des grands et une autre partie des moyens de déjeuner. Les essais ont été 
concluants. Ainsi ce double service devrait être effectif à compter de la rentrée de novembre 
2021. 

- En élémentaire, la mise en place de deux services complets va être testée. Ce qui implique 
beaucoup de manutention, car deux services complets en période sanitaire cela nécessite 
deux nettoyages complets des tables (temps et personnel). C’est une solution, car la 
municipalité n’a pas souhaité reconduire les pique-niques, pour la saison hivernale.  

- L’objectif étant d’arriver en septembre 2022, à la mise en place d’un self. Ceci permettrait aux 
enfants d’acquérir de l’autonomie, et de manger à leur rythme. 

 
Concernant le protocole sanitaire, elle rappelle qu’il est respecté à l’école : les classes ne sont pas 
brassées. Elle précise que le brassage se fait uniquement par niveau et non plus par classe. 
Toutefois, la Municipalité a voulu anticiper en cantine : tous les enfants mangent tous les jours à la 
cantine, il s’agit des mêmes tablées. Ainsi les tablées ne sont pas modifiées pour éviter en cas 
d’élève positif, une propagation du virus. 
 
Elle rappelle que les mesures sanitaires sont renforcées et maintenues : port du masque obligatoire, 
pour les agents, les enseignants et les enfants. 
 
Elle rappelle également que la vaccination des enseignants a été proposée par la Ville, lors de la mise 
en service du centre de vaccination éphémère de mai et juin 2021. Il s’agissait là d’une belle avancée 
afin de pouvoir les protéger et protéger également nos enfants. 
 
Elle souhaite conclure sur les informations et les temps d’échange : elle informe l’Assemblée que le 
Conseil Municipal des Enfants se réunira bientôt pour la première fois, ils aborderont les projets en 
lien avec le développement durable, et la citoyenneté. Elle rappelle que chaque parent d’élèves a 
reçu la lettre du Maire, à l’initiative de Nicolas BARTHE qui a voulu l’envoyer à tous les enfants afin de 
leur souhaiter une bonne rentrée. Cette initiative a été très appréciée, avec d’excellents retours des 
enfants comme des parents. 
 
Elle souhaite enfin revenir sur le sujet de la restauration scolaire. Elle précise que c’est un service qui 
fonctionne très bien mais qui est un sujet épineux depuis de nombreuses années. La restauration 
scolaire est difficile pour les enfants et également pour les parents. C’est pour cela, qu’elle souhaite 
mettre en place un groupe de travail afin d’entendre les parents des élèves, également bien sur 
l’association des parents d’élèves qui sont concernés par cette restauration scolaire. 
 
Ainsi, fin novembre, une réunion sera organisée pour prélever les informations et les différentes 
demandes, afin de travailler ensemble autour de la problématique de la restauration, et de la manière 
d’améliorer ce service. Un groupe de travail enseignant sera créé afin d’étudier les demandes des 
instituteurs notamment en matière de mobilier, et de leurs besoins spécifiques. 
 
Véronique FERNANDEZ interroge Stéphanie GOMEZ, sur la mise en place de deux services pleins 
en élémentaire : ces deux services sont déjà mis en place ? 
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Stéphanie GOMEZ lui répond qu’effectivement actuellement il y a deux services, mais des tables sont 
gardées, pour le deuxième service. Elle précise que si l’on devait se retrouver dans la situation de l’an 
passé, où les tables devaient être espacées de deux mètres, de faire déjeuner les enfants 
uniquement de la même classe ; si la municipalité ne souhaite pas réintroduire les pique-niques, alors 
il devrait y avoir deux services complets. Ainsi, utiliser toutes les tables dès le 1er service, débarrasser, 
nettoyer et réutiliser toutes les tables au second service. Ce qui est difficilement tenable pour le 
personnel. 
 
 
Véronique FERNANDEZ demande si cela ne sera pas trop difficile pour les C.P de se retrouver avec 
plus de monde ? 
 
Stéphanie GOMEZ lui répond qu’il n’y aura pas plus de monde, car il y a actuellement deux services, 
juste toutes les tables seront utilisées, pour avoir plus d’espace. 
 
Véronique FERNANDEZ explique qu’ils ont été contactés par une maman d’une élève, qui arrive 
d’une petite commune, dans laquelle 60 enfants déjeunaient à la cantine. 
 
Stéphanie GOMEZ répond qu’effectivement à Toulouges c’est différent ! 
 
Nicolas BARTHE intervient en indiquant que le manque d’anticipation, nous contraint aujourd’hui dans 
les solutions. 
 
Stéphanie GOMEZ reprend en indiquant que l’accroissement de la commune, fait qu’aujourd’hui la 
situation au restaurant scolaire est à saturation. 
 
Véronique FERNANDEZ rappelle qu’elle ne faisait pas partie de l’ancienne municipalité, aussi elle ne 
sait pas comment le restaurant scolaire a été fait.  
 
Nicolas BARTHE rappelle que la difficulté d’élu est d’anticiper les choses. 
 
Stéphanie GOMEZ indique que ces difficultés auraient pu être moindres si elles avaient été anticipées 
et qu’elles incombent maintenant à l’équipe municipale en place.  
 
Véronique FERNANDEZ reconnait effectivement qu’aujourd’hui, la problématique du restaurant 
scolaire appartient à l’équipe en place. Elle rappelle qu’elle n’est pas là pour travailler contre l’équipe 
municipale. 
 
Stéphanie GOMEZ rappelle pourquoi il est important d’y travailler, entouré les parents des élèves, de 
l’association des parents d’élèves. Le restaurant scolaire est un sujet difficile depuis longtemps. 
 
Véronique FERNANDEZ indique que c’est très bien de travailler sur ce dossier et de trouver des 
solutions. 
 
Stéphanie GOMEZ précise que la situation est aussi impactante pour les agents. 
 
Ludovic MONNE demande si la commune a un P.E.D.T ? 
 
Stéphanie GOMEZ lui répond qu’il n’y en a pas pour le moment, mais qu’il risque d’avoir un. 
Stéphanie GOMEZ explique que le P.E.D.T est un Projet Educatif de Territoire, il s’agit d’un contrat 
avec l’Education Nationale qui met en avant la continuité éducative et permet un encadrement 
différent des enfants et des activités proposées au sein des structures périscolaires. 
 
Catherine BRET intervient en indiquant qu’effectivement la commune est face à une situation 
croissante d’enfants qui fréquentent le restaurant scolaire, toutefois, elle indique que la municipalité 
peut se réjouir du succès de la cantine, ainsi que le coût du repas proposé. Peut-être que si les tarifs 
étaient différents, le service restauration n’aurait pas autant de succès. Elle indique qu’il faut aussi 
savoir se satisfaire de cette fréquentation, et heureusement que ce service existe. 
 
Stéphanie GOMEZ lui répond que bien sur il s’agit d’un service que la commune ne peut pas ne pas 
rendre, toutefois aujourd’hui il atteint ses limites. 
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Catherine BRET approuve, et indique que des solutions vont être trouvées, la cantine remplit ce rôle. 
 
Nicolas BARTHE précise que la Ville de Toulouges peut en effet se satisfaire d’être une ville jeune.  
 
Catherine BRET répond que oui justement, et rappelle qu’ils viennent de parler de l’enfant comme un 
futur citoyen, et qui est déjà un citoyen à part entière. Elle trouve formidable que beaucoup d’enfants 
viennent déjeuner à la cantine. 
 
Pour conclure sur ce premier point, Nicolas BARTHE remercie le Pôle Enfance/Jeunesse/Education, 
et notamment Nathalie BEAUFILS, qui en est la Directrice, pour avoir repris en main avec Stéphanie 
GOMEZ, la politique de l’enfance jeunesse et de l’éducation. Il remercie également François 
TIXADOR et les services. Les chiffres parlants d’eux-mêmes, ce sont des investissements importants 
destinés à nos enfants. Il rappelle les propos de Catherine BRET, Toulouges est une ville jeune, 
dynamique, avec des services qui fonctionnent bien, ce qui mérite la plus grande attention.  
 
Stéphanie GOMEZ rajoute que depuis que Nathalie BEAUFILS et Céline LLERES sont présentes sur 
le Pôle, c’est un énorme plus. En effet, elle rappelle qu’avant il n’y avait pas de chefs de service. Elle 
précise que Nathalie BEAUFILS est excellente dans le domaine de l’Education, rappelant qu’elle a 
été adjointe à l’Education à la Ville de Perpignan. Elle connaît les sujets par coeur, son recrutement a 
été un énorme apport pour la Ville. Stéphanie GOMEZ remercie Nathalie BEAUFILS et Céline 
LLERES et rappelle que l’éducation est une grande compétence pour les communes. 
 
I / EDUCATION  
 
1 – « Environnement Numérique de Travail » (E.N.T) – Ecole – 1er degré académique – 
Renouvellement de la convention d’adhésion pour l’école élémentaire Jean Jaurès et 
Adhésion de l’école maternelle. 
 
Stéphanie GOMEZ explique à l’Assemblée que l'ENT pour le premier degré de l’académie de 
Montpellier (ENT-école) permet depuis 2014, aux écoles des communes impliquées, un accès à un 
environnement de travail sécurisé pour tous les acteurs de la communauté éducative directeurs, 
enseignants, élèves, parents, personnels communaux de l'école. 
 
Le déploiement des ENT est l'un des leviers identifiés pour développer les usages du numérique dans 
les classes. De plus, en situation d'enseignement à distance, l'ENT permet la continuité pédagogique 
et le lien entre l'école et les familles pour la communication et le travail pédagogique. 
 
Pour l'année scolaire 2021-2022, la commune de Toulouges, comme toutes les communes 
partenaires, doit reconventionner, pour l’école élémentaire Jean Jaurès, avec le Rectorat, la 
convention pluriannuelle existante arrivant à échéance au 01 octobre 2021. Le coût pour la 
collectivité est de 50 euros par école et par an. 
 
De plus, elle propose l’adhésion à l’ENT de l’école maternelle Ludovic Massé, pour l’année scolaire 
2021-2022. Le coût pour la collectivité est le même que celui pour l’école élémentaire.  
 
Elle rappelle que les accès sont maintenus à la rentrée et durant tout le mois de septembre dans 
l'attente de la nouvelle convention.  
 
Le conventionnement 2021-2022 permettant aux écoles d'utiliser l'ENT-école doit être réalisé via un 
formulaire en ligne avant le 30 septembre 2021. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
II / ENFANCE 
 
1 – Contrat Enfance Jeunesse – Convention d’objectifs et de financement avec la Mutualité 
Sociale Agricole 
 
Christine MALET informe l’Assemblée que le 21 juillet 2017, la Caisse de Mutualité Sociale Agricole 
Grand Sud, a conclu un Contrat Enfance Jeunesse, portant sur la période 2016/2018, avec la Ville de 
Toulouges. Il s'agit d'un contrat d'objectifs et de co-financement qui contribue au développement de 
l'accueil destiné aux enfants et aux jeunes jusqu'à 17 ans révolus. 
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Elle précise que la Mutualité Sociale Agricole n’est pas encore en adéquation avec la Caisse 
d’Allocations Familiales concernant la nouvelle convention C.T.G, et pour 2021 la Caisse centrale de 
la M.S.A n’a pas encore délibéré. 
 
Un avenant n°1 a été signé en date du 24 octobre 2019 pour prolonger la durée du contrat en cours 
d'un an, soit jusqu'au 31 décembre 2019. 
 
Aujourd'hui, la Mutualité Sociale Agricole sollicite la Ville pour la signature de la convention d'objectifs 
et de financement, portant sur la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
III / FINANCES 
 
1 – Budget Commune – Décision Modificative n°2 
 

Laurent LOPEZ explique à l’Assemblée que dans le cadre de l'exécution du Budget Principal de la 
Commune, il convient de procéder à des opérations de ventilation de recettes et de dépenses en 
section d'Investissement.  

 

 

Désignation 

Dépenses Recettes 

Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution de 
crédits 

Augmentation 
de crédits 

INVESTISSEMENTS 

R-1328-239-421 : A.L.S.H – P.I.J - 
Périscolaire 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 13 215,00 € 

TOTAL R 13 : Subventions 
d'investissement 

0,00 € 0,00 € 0,00 € 13 215,00 € 

D-2111-101-020 : Acquisitions mobil et 
immob 

0,00 € 52 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

D-2121-105-823 : Créations Espaces verts 0,00 € 21 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

D-2135-251-412 : Nouveau stade 54 785,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

D-2181-102-020 : Acquisition et grosses 
réparations matériel roulant 

7 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 

D-2183-252-020 : Sécurisation et 
renouvellement informatique 

0,00 € 2 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

TOTAL D21 : Immobilisations corporelles 61 785,00 € 75 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

TOTAL INVESTISSEMENT  61 785,00 € 75 000,00 € 0,00 € 13 215,00 € 

 
Vote pour à l’unanimité. 
 
2 – Budget Annexe Logements sociaux II – Admission en non-valeur 
 
Laurent LOPEZ expose à l’Assemblée que par courrier en date du 5 juillet 2021, le Trésorier principal 
a transmis le bordereau de situation des produits locaux non soldés dus à la Trésorerie.  
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Il explique qu‘il s'agit de loyers impayés du Budget annexe Logements Sociaux II, concernant 
l'appartement situé au 1er étage du 1 impasse du Pardal, et occupé par une administrée, aujourd'hui 
décédée. 
 
Le montant total dû s'élève à 7 764,32 €; sur les exercices 2017, 2018 et 2019 et propose de les 
admettre en non-valeur sur le budget annexe “Logements Sociaux II”. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
3 – Relais d’Assistantes Maternelles – Renouvellement de la convention « Prestation de 
Service » avec la Mutualité Sociale Agricole 
 
Christine MALET rappelle à l'Assemblée, que par délibération en date du 12 septembre 2017, le 
Conseil municipal a approuvé la mise en place d'une convention de « prestation de service » avec la 
Mutualité Sociale Agricole des Pyrénées-Orientales, dans le cadre de la reprise de la compétence 
Petite Enfance – Relais d'assistantes maternelles. 
 
Un premier renouvellement de cette convention a été signé pour la période du 1er janvier 2019 au 
31 décembre 2020.  
 
Elle explique que par courrier en date 27 juillet 2021, la Mutualité Sociale Agricole informe la 
commune que la convention actuelle est arrivée à échéance au 31/12/2020, et sollicite son 
renouvellement pour la période 01/01/2021 au 31/12/2022.  
 
Elle propose au Conseil municipal d’autoriser le Maire à signer le renouvellement de cette convention. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
 
4 – Association « Les Roses and Co » - attribution d’une subvention 
 
Pascale MICHEL explique à l’assemblée que l‘association « Les Roses and Co » sollicite la Ville de 
Toulouges pour l'attribution d'une subvention, pour leur participation au Rose trip au Maroc (course 
dans le désert qui débute le 29 octobre 2021), dans le cadre de la récolte de fonds pour la lutte contre 
le cancer, qui seront reversés à Onco parcours installé sur Toulouges. 
 
Elle expose au conseil municipal que l’association “ONCO PARCOURS” est une association dédiée 
aux femmes atteintes d’un cancer du sein ou gynécologique, qui les assiste et les aide de même que 
leur famille. Cette association est située sur la commune de Toulouges, allée de Barcelone, et 
propose un accueil, une orientation des malades et également pour les personnes en post-soins, fait 
par des services compétents, d’esthétisme, de coiffure.  
 
Elle precise qu’en parallèle, il existe une association “Les Roses and Co” composée de 3 femmes qui 
vont participer à un raid dans le desert et le financement reviendra à Onco Parcours. 
 
Elle propose au conseil municipal de leur attribuer une subvention de 300.00 €. 
 
Nicolas BARTHE precise que Toulouges accueille l’association ONCO PARCOURS qui accompagne 
et encadre la femme atteinte de cancer du sein ou gynécologique, ainsi pour lever des fonds, 
l’association Les Roses and Co participent au Raid qui se déroule au Maroc. 100% des fonds seront 
reversés à ONCO PARCOURS. 
 
Nicolas BARTHE explique qu’il semblait normal que la commune, qui accueille cette association, pour 
l’ntérêt général, attribue à ONCO PARCOURS, par l’intermédiaire des Roses and Co, une 
participation financière. 
 
Il invite à l’Assemblée à rendre visite à l’association ONCO PARCOURS, située dans les Bureaux du 
Parc, allée de Barcelone à Toulouges. Il s’agit d’une association de qualité, gérée par le docteur 
CATHALA qui exerce sur Nîmes et Cabestany. C’est la seule association dans le département. 
L’association était présente au Forum du mois de septembre, à Clairfont. 
 
Ainsi, Toulouges ne déroge pas à son image, d’accompagnement et de solidarité. 
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Nicolas BARTHE, au nom du Conseil municipal, confie à Pascale MICHEL le role d’interface entre la 
commune et cette association. Pascale MICHEL le remercie. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
5 – USAT Toulouges Tennis – Attribution d’une subvention 
 
Eric BOSQUE explique à l’Assemblée que par courrier en date du 22 juillet 2021, Monsieur Alain LE 
MORVAN, Président de l'USAT Toulouges Tennis sollicite la commune pour l'attribution d'une 
subvention, afin d’amortir les frais que l’association a engagé dans le cadre des travaux du coin bar-
cuisine du club house. 
 
Il propose au conseil municipal, de leur allouer une subvention exceptionnelle d’un montant de 300 €, 
afin de participer au financement de ces travaux, une fois que ceux-ci auront été réceptionnés 
conformes. 
 
Nicolas BARTHE precise que le montant de cette subvention représente environ 10% des travaux. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
 
6 – Résiliation du bail commercial de local n°4 situé Espace Abelanet à Toulouges entre 
Monsieur Henri GONZALEZ et la Ville de Toulouges 
 
Laurent LOPEZ rappelle au conseil municipal que Monsieur Henri GONZALEZ a signé avec la Ville 
de Toulouges, un bail commercial pour la location du local n°4 situé Espace Abelanet. Cette location 
s’étend sur la période du 1er novembre 2019 au 31 octobre 2028, soit une durée de 9 ans. 
 
Laurent LOPEZ indique à l’Assemblée que par courrier en date du 17 septembre 2021, Monsieur 
Henri GONZALEZ sollicite la Ville de Toulouges afin de résilier par anticipation son bail commercial, à 
compter du 31 décembre 2021. 
 
Il propose au conseil municipal de résilier au 31 décembre 2021, amiablement de manière anticipée le 
bail commercial de Monsieur Henri GONZALEZ, pour le local n°4 situé Espace Abelanet à Toulouges. 
 
Nicolas BARTHE intervient en rappelant qu’il s’agit d’un professionnel installé depuis de nombreuses 
années sur la commune, mais il exerçait dans des conditions déplorables. En effet, les locaux loués 
par la commune, avaient des murs fissurés, des infiltrations d’eau, un escalier et l’électricité qui 
n’étaient pas aux normes. Il indique qu’il a été soulagé, quand Monsieur Henri GONZALEZ a 
demandé la résiliation du bail, ayant visité lui-même ce local. Monsieur GONZALEZ exerçait dans de 
mauvaises conditions, et la responsabilité du Maire était engagée. Aussi, la décision de résilier le 
contrat a été prise en accord des deux parties. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
IV / ENVIRONNEMENT 
 
1 – Pépinière départementale – Commande de végétaux 
 
Eric GARAVINI informe l'Assemblée que la Présidente du Conseil Départemental, dans le cadre de 
sa politique de soutien aux communes, a décidé de fournir des plants d'arbres et d'arbustes issus de 
la pépinière départementale. 
 
Les espèces mises à disposition ont été sélectionnées en fonction de leur exigence limitée en 
arrosage et surtout adaptées à notre climat. 
 
La pépinière départementale enregistrera notre demande de végétaux sous réserve de fournir un 
calendrier de réalisation de l'opération et d'un projet d'embellissement avec localisation des 
emplacements prévus, à l’appui de la délibération du Conseil Municipal. 
 
Il rappelle que cette plantation sera effectuée par le service espaces verts de la Ville sous la direction 
de Florence MAS SOLER. 
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Il précise que cette commande est gratuite. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
V / FONCIER 
 
1 – Acquisition des parcelles cadastrées BC 2 et BC 206 situées lieu-dit « La Sanya » 
appartenant à la SAFER 
 
Eric GARAVINI prend la parole en indiquant à l’Assemblée que ce dossier a été retiré.  
 
En effet, il explique que ce dossier avait été inscrit à l’ordre du jour de ce conseil municipal. Depuis 
l’envoi de la convocation, le 22 septembre 2021, le dossier a évolué. La Ville de Toulouges s’était 
montrée plutôt favorable à l’acquisition des ce deux parcelles agricoles, dans le cadre d’une vente qui 
était projetée. La SAFER a fait part à la ville de cette vente mais a également demandé si d’autres 
agriculteurs étaient intéressés pour mettre en place un projet. Elle a choisi un agriculteur qui 
souhaitait en développer un. La commune n’a donc pas été choisie. La ville voulait acquérir ces 
parcelles afin de constituer une réserve foncière pour lutter contre la cabanisation.  
 
Ainsi, aujourd’hui, la Ville ne peut plus prétendre à acquérir ces parcelles. 
 
Bernard PAGES demande s’il s’agit d’un agriculteur de Toulouges. 
 
Eric GARAVINI répond, que la Commune a reçu la réponse de la SAFER, hier, lundi 27 septembre. Il 
s’agit d’un maraîcher bio Romain PERRAZIO. Eric GARAVINI précise que Monsieur PERRAZIO a 
signé avec la Ville de Toulouges un contrat de prêt à usage (commodat) sur la parcelle cadastrée AK 
26, pour une surface de 5 700 m². 
 
Nicolas BARTHE demande à Bernard PAGES s’il le connaît. 
 
Bernard PAGES se réjouit car cela fait un agriculteur de plus sur la commune et cela est 
encourageant. Cela montre qu’ils s’en sortent et qu’ils sont sérieux. 
 
Nicolas BARTHE indique à Bernard PAGES qu’il sera sollicité, avec Michel PLAZA, pour travailler sur 
les dossiers liés à l’agriculture que les élus souhaitent développer. L’expérience et la volonté de 
Bernard PAGES seront sollicitées. 
 
Bernard PAGES le remercie et lui indique qu’ils pourront compter sur lui. 
 
VI / INTERCOMMUNALITE 
 
1 – Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine – Approbation de la convention 
relative aux modalités de fonctionnement du pôle territorial de proximité « Grand Ouest » pour 
l’exercice des compétences communautaires 
 
Nicolas BARTHE rappelle à l’assemblée que par délibération n°2017/02/15 du 21 février 2017, le 
conseil municipal a autorisé la signature de la convention relative au fonctionnement des Pôles 
territoriaux, entre les maires des communes membres du Pôle Territorial Grand Ouest et Perpignan 
Méditerranée Métropole. 
 
Cette convention a pour objectif, au sein du Pôle Territorial de proximité Grand Ouest de tirer bénéfice 
de l’intégration fonctionnelle et matérielle communautaire pour d’une part pallier les conséquences de 
l’absentéisme (maladie, congés, absence…), et notamment son coût pour la collectivité et ses effets 
sur la continuité et la qualité du service public et d’autre part pour satisfaire les besoins occasionnels 
ou saisonniers sans augmentation du coût de la masse salariale. 
 
Le principe de la présente convention est de faire assurer les besoins ci-dessus, relevant de leurs 
attributions, au bénéfice des communes par la Communauté Urbaine et au bénéfice de la 
Communauté urbaine par les communes en fonction de la territorialité du besoin communautaire, par 
des prestations de service s’intégrant dans une démarche de mutualisation des moyens, 
conformément au Code de la Commande Publique et notamment son article L.2511-6. 
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La convention initiale est arrivée à échéance au 31 décembre 2020. 
 
Il propose au Conseil Municipal de renouveler cette convention pour la période du 1er janvier 2021 au 
31 décembre 2021, et d’autoriser le Maire à la signer. 
 
Ludovic MONNE fait remarquer que Perpignan Méditerranée Métropole, est en retard, pour le 
renouvellement de cette convention. 
 
Il lui est répondu, qu’il y a actuellement une réflexion à la Communauté Urbaine, sur le 
fonctionnement de cette compétence voirie. Comme les conventions de gestion sont établies sur 
l’année, cela ne change rien, si elles arrivent, en mars, en juin ou en septembre. Toutefois, l’échéance 
du 31 décembre 2021 est importante, car les conventions de gestion ne seront plus d’actualité. En 
effet, la nouvelle gouvernance de Perpignan Méditerranée Métropole n’est pas favorable, puisque la 
création de poles n’a pas fait tâche au sein des 36 communes. Seules 18 communes ont adhéré à 
des poles de proximité, qui sont au nombre de 2.  
 
Aujourd’hui, l’échéance du 31 décembre 2021 est importante, car à l’heure actuelle, aucune 
commune de PMM ne sait s’il y aura la poursuite des poles tels qu’ils existent, ou une généralisation 
des pôles, ou une généralisation de micro-pôles ou de tandem de communes…Tout ce que l’on sait 
c’est que les pôles de proximité ne sont pas sûr d’être conservés et que les conventions de gestion 
ne seront pas renouvelées et ne seront pas acceptées par l’Etat. 
 
Ludovic MONNE demande si au niveau des pôles, ils attendent le retour de la concertation citoyen ? 
 
Nicolas BARTHE lui répond que non. Il lui ai précisé que des réunions se sont tenues durant l’été, 
pour exposer :  
 

- les avantages et les inconvénients des conventions de gestion  
- les avantages et les inconvénients des pôles de proximité. 

 
Nicolas BARTHE répond à Ludovic MONNE que pour le moment, tout ceci reste incertain. Tous les 
Maires du pôle Grand Ouest, par courrier commun, ont saisi le Président de Perpignan Méditerranée 
Métropole pour lui demander ce qu’il allait être mis en place à compter du 1er janvier 2022.  
 
Il s’agit d’une compétence difficile à gérer que ce soit en convention de gestion ou en pôle de 
proximité. 
 
Marc VALETTE demande si le pacte de gouvernance, voté l’an dernier, ne fonctionnera-t-il plus ? tout 
comme les conseils communautaires territoriaux ? 
 
Nicolas BARTHE lui répond qu’il s’agit de deux choses différentes. 
 
Il lui est répondu que sur la question de la gestion du pacte territorial, ce dernier est toujours 
d’actualité et que c’est la compétence voirie qui est concernée par une modification du mode de 
fonctionnement en 2022. 
 
La commune de Toulouges est concernée en tant que pôle tout comme 17 autres communes. Les 
autres communes sont en convention de gestion (soit les plus importantes : Perpignan, Saint-Estève, 
Rivesaltes…). L’Etat avait précisé qu’il s’agissait d’un mode dérogatoire, à l’exercice de la 
compétence voirie. Ces communes ne souhaitent pas entrer dans un pôle de proximité. A ce jour, 
aucun mode de fonctionnement n’a été arbitré pour le 1er janvier 2022. 
 
Monsieur le Maire indique à l’Assemblée cependant que tous les plannings des travaux 
d’investissement ont été réalisés : la commune sait à combien elle a droit, mais ne sait pas sous 
quelle forme, après 2022, l’organisation de PMM nous permettra de l’utiliser. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
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2 – Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine – Approbation de la convention 
de remboursement des frais du Pôle Grand Ouest pour l’exercice des compétences 
communautaires 
 
Nicolas BARTHE rappelle à l’Assemblée que lors du passage en Communauté Urbaine au 1er janvier 
2016, certaines communes se sont regroupées en Pôle de proximité.  
 
Toulouges fait partie du Pôle de proximité Grand Ouest, aux côtés des communes de Le Soler, 
Baixas, Llupia, Pézilla-la-Rivière, Ponteilla-Nyls, Saint Féliu d’Avall, Villeneuve-de-la-Rivière et 
Canohès. 
 
Par délibération n°2017/07/07 du 13 juillet 2017, le conseil municipal a autorisé le Maire à signer la 
convention relative au remboursement des frais du Pôle de proximité Grand Ouest pour l’exercice des 
compétences communautaires.  
 
En effet, il précise que conformément à l’article L5215-27 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la Communauté Urbaine peut confier par convention la gestion de certains services 
relevant de ses attributions à ses communes membres. 
 
Ainsi, cette convention a pour objectif de fixer les modalités pratiques et financières entre les 
communes constitutives du Pôle Grand Ouest et Perpignan Méditerranée Communauté Urbaine, ainsi 
que les coûts du service à court terme pour l’exécution des compétences communautaires. 
 
Il indique que la convention initiale est arrivée à terme au 31 décembre 2020, et propose au conseil 
municipal d’autoriser le Maire à signer son renouvellement pour la période du 1er janvier 2021 au 
31 décembre 2021. 
 
Il est précisé à l’Assemblée que la Ville de Toulouges facture des frais à Perpignan Méditerranée 
Métropole. En effet, Toulouges héberge au Centre Technique Municipal des équipes, du matériel 
notamment la balayeuse. Ainsi, dans le cadre de cette convention, une fois par an, la ville facture des 
frais de fonctionnement (carburant…) et c’est ainsi dans toutes les communes du Pôle Grand Ouest. 
Toutes ces communes hébergent les équipes du Pôle, puisque Perpignan Méditerranée Métropole n’a 
pas créé d’antenne. 
 
Marc VALETTE demande si un agent de PMM sur Toulouges va travailler sur une autre commune, 
perçoit-il des indemnités notamment de déplacement ?  
 
Il lui est répondu que l’agent n’est pas sur Toulouges, mais sur le Pôle Grand Ouest, soit toutes les 
communes concernées. Tous les agents sont capables d’aller travailler à Toulouges, Le Soler…Des 
équipes sont affectées majoritairement au Pôle. Il est rappelé que ces agents étaient dans les 
communes affectés au service voirie et qui ont été transférés à Perpignan Méditerranée Métropole. 
Ainsi partout, où cela a pu se faire, on a gardé les mêmes équipes de voirie sur ces communes, mais 
ceci n’est pas une obligation, ni un droit.  
 
Il est rappelé que cela n’a pas été le cas lors du transfert de la compétence Déchets. En effet, toutes 
les équipes de ripeurs et toutes les bennes ont été mutualisées au niveau du territoire de l’Agglo. 
Tous les camions ont été dotés de GPS, avec les tournées matérialisées. Ainsi, n’importe quel 
chauffeur peut faire n’importe quelle tournée.  
 
Marc VALETTE indique qu’il pensait que ces agents avaient une résidence administrative dans la 
commune.  
 
Il lui est répondu que non. Leur résidence administrative est le Pôle de proximité Grand Ouest. 
 
Nicolas BARTHE conclut en indiquant qu’il s’agit d’une mutualisation. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
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3 – Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine - Approbation 

➢ - de l’avenant à la convention financière portant organisation des modalités 

d’attribution et de versement d’un fonds de concours 2019 (2ème part) 

➢ - de la convention financière portant organisation des modalités d’attribution et de 

versement d’un fonds de concours 2020 (2ème part) 

➢ - de la convention financière portant organisation des modalités d’attribution et de 

versement d’un fonds de concours 2021 (2ème part) 

 
Laurent LOPEZ rappelle à l’Assemblée que dans sa séance du 14 décembre 2020, le Conseil 
Municipal, par délibération n°2020/12/25 a approuvé la convention relative à l’attribution du fonds de 
concours 2019 (2ème part), d’un montant de 69 578.50 €, pour l’opération « Création d’une aire 
sportive de plein air – ZAC du Mas Puig Sec ». 
 
Il explique que cette opération a reçu un financement du Conseil Régional Occitanie Pyrénées-
Méditerranée, du Conseil Département des Pyrénées-Orientales et également de l’Etat. Cette 
dernière subvention n’avait pas été intégrée dans la convention initiale. Ainsi le plan de financement a 
dû être réévalué, et il convient d’ajuster le montant du fonds de concours attribué à Perpignan 
Méditerranée.  
 
Laurent LOPEZ expose à l’Assemblée la ventilation des fonds de concours 2019 comme suit :  
 

➢ La 1ère part du fonds de concours 2019, concernant le droit à tirage, affectée au Pôle Grand 

Ouest, pour un montant de 41 363.00 €, pour le Programme Pluriannuel de Voirie 

➢ Le fonds de concours 2019 – 2ème part, affecté à l’opération « Création d’une aire sportive de 

plein air », dont le montant actualisé s’élève à 18 323.21 €. 

 
Laurent LOPEZ rappelle à l’Assemblée que les opérations « Création d’un local associatif pour le club 
de rugby à XIII » et « Réhabilitation de la Maison Esparre – Déplacement en coeur de ville de la 
Maison du Citoyen », ont été financées par le fonds de concours 2019 – 2ème part, pour un montant 
respectif de 33 934.00 € et 32 768.80 €. 
 
De plus, Laurent LOPEZ explique à l’Assemblée municipale, la ventilation des fonds de concours 
2020, comme suit :  
 

➢ La 1ère part du fonds de concours 2020, concernant le droit à tirage, affecté au Pôle Grand 

Ouest, pour un montant de 41 363.00 €, pour le Programme Pluriannuel de Voirie 

➢ Le fonds de concours 2020 – 2ème part, sera affecté à l’opération « Création d’un pump-

track » pour un montant de 30 570.00 €. Le solde de cette 2ème part, soit 10 793.00 €, sera 

quant à lui affecté au Pôle Grand Ouest, pour le programme Pluriannuel de Voirie, en 

complément de la 1ère part du droit à tirage 2020, d’un montant de 41 363.00 €. 

 
Enfin, Laurent LOPEZ précise au Conseil Municipal, la ventilation des fonds de concours 2021, 
comme suit :  
 

➢ La 1ère part du fonds de concours 2021, concernant le droit à tirage, affecté au Pôle Grand 

Ouest, pour un montant de 41 363.00 €, pour le Programme Pluriannuel de Voirie 

➢ Le fonds de concours 2021 – 2ème part, sera affecté à l’opération « Sécurisation et 

modernisation du parc informatique et serveurs », pour un montant de 41 363.00 € 

 
Vote pour à l’unanimité. 
 
4 – Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine – Approbation de la convention 
de service pour l’entretien des ouvrages pluviaux 
 
Laurent LOPEZ indique à l’Assemblée que Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine, 
dans le cadre de l'exercice de la compétence « pluvial », souhaite confier à la Ville de Toulouges, sur 
l'ensemble de son territoire, l'exécution de l'entretien préventif et curatif des ouvrages d'eaux 
pluviales, en contrepartie d'une participation annuelle. 
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Les investissements directs (travaux en maîtrise d'ouvrage) ou indirects (participations ou maîtrise 
d'ouvrage déléguée), relatifs à cette compétence, restent à la charge de P.M.M.C.U. 
 
Cette convention prendra effet à compter de la date de signature jusqu'au 31 décembre 2021, et sera 
ensuite tacitement renouvelée pour une durée d'un an, au plus deux fois soit au maximum, jusqu'au 
31 décembre 2023, sauf si une des deux parties souhaitent y mettre un terme. 
 
L'évaluation des dépenses de fonctionnement faite par Perpignan Méditerranée Métropole s'élève à 
5 845,00 € H.T soit 7 014,00 € T.T.C, en faveur de la Commune. 
 
Il demande au Conseil municipal d’autoriser le Maire à signer cette convention. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
VII / PERSONNEL  
 
1 – Crèche La Claire Fontaine – Renouvellement de travail à temps partiel 
 
Christine MALET expose à l’Assemblée quatre agents de l'E. A. J. E Crèche « La Claire Fontaine » 
ont demandé le renouvellement de leur travail à temps partiel pour convenances personnelles, et ce 
pour une durée de 1 an : 
 
- trois agents, à hauteur de 90 %, à compter du 1er août 2021 : 

✓ Aurore PULIDO 
✓ Stéphanie BERNADO 
✓ Valérie SERGENT 

 
- un agent, à hauteur de 50 %, à compter du 1er août 2021 :  

✓ Alix MASCLE 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
2 – Relais d’Assistantes Maternelles – Renouvellement de travail à temps partiel 
 
Christine MALET expose à l’Assemblée que Sandrine ORLANDO, en poste de direction au relais 
d'assistantes maternelles a demandé le renouvellement de son temps de travail à temps partiel, pour 
convenances personnelles. Son temps de travail sera porté à 75 % à compter du 1er août 2021 et 
pour une durée de 1 an. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
3 – Création de 4 postes de contractuels et mise à jour du tableau des effectifs 
 
Nicolas BARTHE indique à l’Assemblée que le tableau des effectifs de la Commune de Toulouges 
recense 26 postes d'Agent contractuel de Droit Public, aujourd‘hui pourvus.  
 
Il demande au Conseil Municipal de créer quatre postes supplémentaires d'Agent contractuel de Droit 
Public, afin de satisfaire les besoins suivants :  
 
- 2 agents affectés à la sortie des écoles 
- 1 agent affecté à l'E.A.J.E La Claire Fontaine 
- 1 agent affecté aux services techniques 
et de modifier le tableau des effectifs en conséquence. 
 
Nicolas BARTHE indique que la commune a fait le choix, suite à l’audit interne réalisé au sein de la 
crèche La Claire Fontaine, où il y avait quelques dysfonctionnements, de requalifier et ramener de la 
qualité et de la compétence au sein de l’E.A.J.E, avec le recrutement de deux Educatrices Jeunes 
Enfants. Ceci va ainsi permettre de gagner en qualité, en compétence et guider les autres agents de 
la crèche, sur les méthodes d’encadrement et de pédagogie.  
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Il rappelle, comme énoncé en début de séance que l’enfance – la jeunesse – les jeunes enfants sont 
une priorité du mandat, et les élus ont souhaité améliorer qualitativement le recrutement des agents 
au sein de la structure La Claire Fontaine, et notamment sur les postes clés d’Educatrice jeunes 
enfants. 
 
Véronique FERNANDEZ demande l’affectation de deux agents à la sortie des écoles, signifie-t-elle 
que la Police Municipale ne sera plus présente ? 
 
François TIXADOR répond que les agents actuellement affectés à la sortie de écoles sont des agents 
du Centre Communal d’Action Sociale et dont on a besoin pour le service Aide à domicile. Ils ont ainsi 
été rapatriés sur le service Aide à domicile, car il y a une forte demande. Aussi la Police Municipale va 
rester sur le principal passage, les deux agents recrutés seront affectés aux autres passages. La 
Police Municipale reste sur le passage jugé le plus dangereux.  
 
Véronique FERNANDEZ indique qu’effectivement si la police municipale est absente cela risque 
d’être compliqué.  
 
Nicolas BARTHE répond qu’avant la Police Municipale n’était pas présente, et que le service était 
assuré par un agent. 
 
Ludovic MONNE demande si l’agent affecté aux services techniques sera positionné aux Espaces 
verts ? ou polyvalent ? 
 
Nicolas BARTHE répond qu’il s’agit de Monsieur BONNETON, qui avait effectué un stage, et qui a 
prouvé qu’il pouvait s’adapter aux besoins du service. Il rappelle qu’il faut gagner en compétence, 
notamment au sein des services techniques. La commune a besoin d’agent polyvalent, et avait 
également un déficit de compétences en matière de plomberie, de maçonnerie. Ainsi ce recrutement 
a été privilégié, d’autant que Monsieur BONNETON avait donné satisfaction durant son stage. 
 
François TIXADOR précise que la fiche de poste de Monsieur BONNETON sera polyvalente, car il a 
des compétences techniques bâtiments, il ira donc sur les deux services, notamment l’été pour 
renforcer l’équipe de travaux aux écoles. 
 
Véronique FERNANDEZ demande si pour renforcer ce manque de polyvalence, il ne peut pas y avoir 
des formations pour les agents ? 
 
François TIXADOR répond qu’il s’agit aussi d’une question de nombre. Un agent qui avait été mis en 
renfort sur ce service, vient d’être muté sur la Ville de Perpignan. En plus de la formation, il faut 
remplacer. 
 
Nicolas BARTHE indique à l’Assemblée, qu’à terme, il souhaiterait que l’ensemble des travaux soit 
réalisé par les services techniques. Nicolas BARTHE indique que la municipalité doit faire face à une 
dualité. Il rappelle que les charges de personnel sont très importantes alors que les compétences 
techniques sont faibles. 
 
Catherine BRET demande s’il y a une volonté de mettre en place de l’apprentissage dans les services 
techniques ? ou bien dans d’autres services ? 
 
François TIXADOR répond que la commune en a cherché, et que 2 candidats se sont désistés au 
dernier moment. Ces personnes ont été prises en stage, la commune leur a proposé un contrat 
d’apprentissage, mais ils ont refusé.  
 
Nicolas BARTHE indique qu’il s’agit d’une piste. François TIXADOR explique que la commune en 
recherche. 
 
Catherine BRET propose de renouveler l’expérience. 
 
François TIXADOR lui indique qu’il y a un contrat d’apprentissage fléché sur les espaces verts. Ils 
sont en attente de la réponse de l’intéressé. 
 
Catherine BRET indique qu’avec le programme « Un jeune une solution », il y a de nombreux jeunes 
qui sont positionnés sur le marché de l’apprentissage. 
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Thierry SEGARRA intervient en précisant que sur le domaine agricole, le marché de l’apprentissage 
manque de jeunes. 
 
François TIXADOR invite Catherine BRET à lui communiquer le nom d’éventuels candidats. 
 
Catherine BRET indique que les jeunes sont ciblés sur les contrats d’apprentissage mais qu’il existe 
aussi le contrat de professionnalisation, qui s’adresse à un public moins jeune, mais qui pourrait être 
tout aussi intéressé. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
VIII / QUESTIONS DIVERSES 
 
1 - Acquisition par voie de préemption et portage d’un bien bâti avec jardin attenant sis sur la 
commune de Toulouges 16 avenue Père Pinya, cadastré AP 31 : Approbation de la Convention 
opérationnelle d’acquisition foncière entre l’EPFL Perpignan Pyrénées Méditerranée, la ville de 
Toulouges et l’Office Public de l’Habitat Perpignan Méditerranée et approbation de la 
convention pour le portage foncier entre l’EPFL Perpignan Pyrénées Méditerranée et la Ville de 
Toulouges 
 
Eric GARAVINI indique à l’Assemblée que ce dossier s’est rajouté, en raison d’un délai de calendrier, 
et que l’on ne maitrisait pas le 22 septembre dernier. 
 
Il s’agit du Droit de Préemption Urbain pour un bien bâti avec un appartement non occupé en rez-de-
chaussée d’une surface habitable de 93 m², d’un jardin attenant et d’un local commercial en façade et 
d’un garage en sous-sol, situé sur l’avenue Père Pinya entre le cimetière et le commerce JAMY.  
 
Une vente était projetée en juin dernier, le notaire en charge de la rédaction de l’acte a transmis à la 
ville une Déclaration d’Intention d’Aliéner, ainsi la commune de Toulouges peut préempter.  
 
Depuis que la commune de Toulouges est carencée en logements sociaux, la Ville a perdu son droit 
de préemption au profit du représentant de l’Etat dans le département. L’Etat a quant à lui délégué ce 
droit de préemption à l’Etablissement Public Foncier Local Perpignan Pyrénées Méditerranée ainsi 
qu’à l’Etablissement Public Foncier Occitanie. Cela signifie que ces deux établissements sont en 
charge de la préemption de certains biens. Ils se sont montrés intéressés par ce bien là, une visite a 
eu lieu. 
 
La commune étant dans l’attente de la décision de l’EPFL Perpignan Pyrénées Méditerranée, qui a 
transmis les deux projets de convention :  
 

- Une première convention concerne le portage foncier entre l’EPFL Perpignan Pyrénées 
Méditerranée et la Ville de Toulouges 

- Une seconde convention opérationnelle d’acquisition foncière entre l’EPFL Perpignan 
Pyrénées Méditerranée, la ville de Toulouges et l’Office Public de l’Habitat Perpignan 
Méditerranée  

 
Il explique que ces documents ont été transmis hier, et précise que le prochain CA de l’EPFL a lieu le 
vendredi 22/10, et le prochain conseil municipal sera postérieur à cette date. Il fallait donc que la 
commune se positionne sur cette préemption au profit de l’EPFL. 
 
Il explique que l’E.P.FL. Perpignan Pyrénées Méditerranée porte le projet et assure la maîtrise 
financière et au bout de 5 ans c’est l’Office Public de l’Habitat de Perpignan Méditerranée va 
bénéficier du bien, il va lui être rétrocédé. La commune va donc réaliser du logement social sur ce 
bien et in fine c’est l’OPH de PMM qui va devenir propriétaire du bien. Il indique que le coût pour la 
commune est très mesuré soit juste les frais de portage qui s’élève à environ 1 000 €/ an, soit un coût 
relativement minime pour réaliser du logement social sur la commune. 
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Il demande au Conseil municipal d’autoriser le Maire à signer :  
 

➢ la convention opérationnelle d’acquisition foncière entre l’EPFL Perpignan Pyrénées 
Méditerranée, la ville de Toulouges et l’Office Public de l’Habitat Perpignan Méditerranée, 
pour Acquisition par voie de préemption et portage d’un bien bâti avec jardin attenant sis sur 
la commune de Toulouges 16 avenue Père Pinya, cadastré AP 31 

➢ la convention pour le portage foncier entre l’EPFL Perpignan Pyrénées Méditerranée et la 
Ville de Toulouges pour le bien bâti avec jardin attenant sis sur la commune de Toulouges 16 
avenue Père Pinya, cadastré AP 31 
 

Nicolas BARTHE rappelle à l’Assemblée que la commune est carencée en logements sociaux, et qu’il 
s’agissait là d’une opportunité pour faire de la mixité : logement social + commerce. Il rappelle que 
c’est important que la municipalité maîtrise les fonds de commerce et l’installation de commerce sur la 
commune, et c’est aussi pour cela que la Municipalité a souhaité préempter et contrôler cette activité 
commerciale, surtout en entrée de ville. Il précise que la commune a reçu de nombreuses offres de 
commerçant qui souhaitent s’implanter sur la commune. Il indique que l’important réside en la maîtrise 
de l’offre commerciale, tout en la ciblant. Sur ce dossier, il explique que non seulement la municipalité 
a pu cibler et maîtriser l’offre commerciale, et également montrer au préfet la volonté de la commune 
de réaliser du logement social, c’est ce que le Maire et le DGS ont plaidé lors de leur rencontre avec 
le sous-préfet en août dernier. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
L’ordre du jour est épuisé.  
 
Ludovic MONNE : « J’ai une remarque. Monsieur le Maire vous avez fait une remarque au groupe 
« Unis pour les Toulougiens » de travailler ensemble. C’est une expression qui a été répétée au 
moins 4 ou 5 fois depuis le début du mandat. Je trouve dommage que sur certains projets, on est 
capables de porter tous la même voix pour tous les toulougiens. Les élections municipales étaient 
tendues suivies des élections cantonales qui ont encore séparé Toulouges. Je pense que tous les 
élus sont capables ensemble d’amener des projets pour Toulouges. Je trouve dommage que le 
dernier projet que l’on voit apparaître, on le voit apparaître sur Facebook. C’est dommage pour nous, 
de voir un beau projet : la sécurisation de la piste cyclable jusqu’au collège François Mitterrand (projet 
que les deux listes), je pense qu’il y a des citoyens qui ont participé, malheureusement nous n’avons 
pas été associés, je trouve cela dommage. Je pense que c’était quelque chose d’important, surtout 
que dans notre groupe, nous avons des gens de compétences, notamment Marc VALETTE qui 
travaille dans ce domaine, utiliser les compétences de chacun. Je pense qu’il faut mettre le passé de 
côté, je ne faisais pas partie de l’ancienne équipe municipale comme d’autres de son groupe, et pour 
ceux qui y étaient, ils n’étaient pas impliqués. Il faut se dire que nous sommes là pour travailler 
ensemble et surtout pour Toulouges, puisque nous sommes tous des toulougiens. Nous ne sommes 
pas là pour vous détruire, au contraire, depuis un an et demi, il n’y a pas eu un mot dans la presse. 
Notre objectif et je te le rappelle est de travailler avec le groupe majoritaire, et nous nous investirons, 
il n’y a pas de problème sur ce domaine. Je reconnais que je suis présent sur la commission Sport, et 
que j’ai des informations car je connaîs Eric BOSQUE. Cependant, d’autres membres de mon groupe 
sont beaucoup moins impliqués, et je pense que cela pourrait amener d’autres compétences et 
expériences, pour tous les toulougiens, pour tout le monde, et qu’il n’y aurait pas de souci à travailler 
ensemble. Les décisions de Michel PLAZA et de Bernard PAGES leur appartiennent. C’est tout ce 
que je voulais faire remarquer, car c’est bien dommage, le projet de sécurisation de la piste cyclable 
était très intéressant et nous aurions bien voulu y être associés, comme sur d’autres projets. A partir 
du moment où cela est bien expliqué, et ou un peu bien échangé, je pense que tous les projets sont 
intéressants. » 
 
Nicolas BARTHE : « Disons que le début du mandat a été marqué par les fakes news. C’est dur d’être 
la cible sur facebook, c’est donc compliqué de faire confiance après, surtout quand on ment sur des 
postures. Et je crois que cela aussi vous le subissez. Michel PLAZA et Bernard PAGES sont partis car 
ils ne voulaient plus être associés à ce type de fake news, dont la dernière en date est celle du Front 
National et de ma proximité supposée avec Louis ALIOT. Pour les gens qui me connaissent, ils savent 
très bien que je sais travailler avec les maires autour, en les respectant, mais j’ai mes idées et mes 
convictions. Cette ambiance-là ne favorise pas la solidarité que l’on pourrait avoir. Merci car c’est un 
pas vers nous et l’on apprécie. Sachez que nous allons nous organiser pour travailler en bonne 
intelligence. » 
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Ludovic MONNE : « Pour revenir sur ça, nous en avons déjà parlé lors du dernier conseil municipal. 
Je pense que ce n’était pas une discussion à avoir sur un conseil municipal. Nous étions plus sur de 
la politique que sur de l’avancée. Sur la dernière question sur l’urbanisme, comme je l’ai dit, il y aurait 
eu une commission Urbanisme cela aurait été évoqué en commission et en conseil municipal cela 
serait passé comme une lettre à la poste, étant donné que je connaissais bien le sujet, puisque j’ai eu 
le même cas où je travaille, et que c’est inévitable de passer l’urbanisme…Si on s’est abstenu quand 
même c’était plus parce que nous n’avons pas été concerté, qu’il n’y a pas eu de discussion que 
contre le projet qui était proposé. » 
 
Eric GARAVINI intervient : « Vous vous êtes abstenus, car vous n’avez pas été concertés, mais au 
delà de ne pas avoir été concertés, sans avoir les éléments de réponse, il y a eu des posts qui ont été 
faits sur facebook. Et c’est cela qui est dommageable. Le problème de la réunion de la commission 
urbanisme, et je l’assume personnellement c’est que je ne l’ai pas mise en oeuvre. Nous sommes 
justement en train d’y travailler pour programmer des réunions périodiques, et qui pourraient même se 
tenir le samedi matin. Mais au delà de cela, avant de savoir exactement ce qui se passe, il faut poser 
la question, on a la réponse et après on se fait son opinion sur tel ou tel point. Ce qui s’est passé la 
dernière fois, c’est qu’avant même de savoir ce qu’il en était exactement d’un point de vue strictement 
technique, le politique a pris le pas, et cela a glissé sur de la politique politicienne, qui n’avait rien à 
faire dans ce débat ». 
 
Ludovic MONNE reprend : « S’il y avait eu une commission urbanisme en amont, où vous auriez 
expliqué ce qui a été dit en conseil, peut-être que déjà sur la forme cela aurait été entendu, après sur 
le fond… » 
 
Nicolas BARTHE : « Surtout ce qui est important, ne distiller pas des fake news ». 
 
Ludovic MONNE : « Si on a l’information, et que les gens viennent demander, tu peux la donner. Mais 
si tu n’as pas l’information : peut-être c’est ça ou autre, et les gens se font une idée. Nous sommes 
aussi sollicités. Si nous avons l’information, on peut la transmettre aux gens. » 
 
Eric GARAVINI : « Mais visiblement, mon prédécesseur avait une vraie idée, quand il a publié sur 
facebook, avant d’entendre les arguments, c’est ça qui me parait déplorable ». 
 
Catherine BRET souhaite rebondir : « On a un rôle …Je ne suis pas complètement d’accord, on a un 
statut d’élu, mais aujourd’hui on n’a aucun rôle. C’est mon ressenti. Je ne participe à rien. Ne nous 
dites pas que l’on a un rôle. Aujourd’hui, par rapport à ce que vient d’évoquer Ludovic, cela fait 
maintenant 1 an que le groupe est installé, que vous êtes en place. Pendant une année, à plusieurs 
reprises on a tenté de tendre la main. Maintenant la balle est dans votre camp. Nous n’allons pas 
venir sans arrêt vous solliciter. Ce n’est pas comme cela que nous pouvons l’envisager. Ce n’est pas 
la première fois que l’on revient sur ce sujet. Il est vrai que les propos tenus quand Bernard et Michel 
ont annoncé qu’ils avaient créé leur groupe, ont été difficiles à entendre, en tout cas pour ma part. Au 
début du conseil municipal, je n’étais pas très à l’aise. Car à nouveau, nous sommes montrés du 
doigt, comme des personnes qui ne seraient pas en capacité de pouvoir aller dans le bon sens. Pour 
ma part, cela me dérange, d’être associée, et d’avoir cette étiquette-là. Je ne pense pas que se soit 
cette démarche que nous avons impulsée depuis le début. Après il y a des règlements qui vous 
appartiennent avec des individus. Réglez ses différends individuellement. Mais nous, sans arrêt, que 
l’on soit associé à ça, qu’il y ait ce combat de coqs entre personne, c’est compliqué pour l’équipe. 
Aujourd’hui, je m’exprime avec toute ma sincérité et tout mon ressenti. Quand on me dit que j’ai un 
rôle, Non ! J’ai un statut d’élu au même titre que toutes les personnes qui sont assises autour de cette 
table, mais moi personnellement je n’ai aucun rôle, en tout cas je n’ai pas le sentiment de tenir un rôle 
au sein de ce conseil municipal. » 
 
Nicolas BARTHE intervient en indiquant qu’il regrette le rôle restrictif du groupe se cantonnant à 
distiller des fake-news. 
 
Catherine BRET : « Monsieur le Maire, je vous arrête car quand vous dites distiller des fake-news, 
pour ma part je ne suis absolument pas présente sur les réseaux sociaux, en tout cas pas ceux-là, je 
ne suis pas d’accord avec le fait que vous utilisiez VOUS ». 
 
Laurent LOPEZ : « Nous vous avons posé trois fois la question en vous demandant qui était le 
représentant de votre groupe. Trois fois vous nous avez dit que c’était Laurent ROSELLO. » 
 



2021/262 

NB 

 
Catherine BRET : « Oui » 
 
Laurent LOPEZ : « Il parle en votre nom, il parle au nom du groupe ! ». 
 
Laurent LOPEZ : « Quand il s’agit d’un dossier du conseil municipal, il est à mon sens aussi 
représentant du groupe. » 
 
Catherine BRET : « On en a parlé, et ce qui a du être dit, nous lui avons dit. Cela s’est réglé dans le 
groupe. Maintenant, à chaque fois, c’est toujours, toujours, la même situation qui revient. On va vers 
l’avenir, et on arrête de revenir constamment sur le passé. Vous avez fait tout ce que vous aviez à 
faire : vous avez fait des audits. » 
 
Bernard PAGES : « Je souhaite revenir sur ce que tu disais, les combats de coqs…On a essayé de 
régler cela en début de mandat tous les 7 membres de l’opposition, cela n’a pas été réglé, vous avez 
abondé dans ce sens et c’est pour cela que j’ai quitté le groupe. » 
 
Catherine BRET et Véronique FERNANDEZ : « Chacun est libre de faire ce qu’il veut. » 
 
Bernard PAGES : « Quand il fallait voter en regardant notre représentant du groupe, j’ai des fois suivi 
le mouvement, mais …J’ai décidé de quitter le groupe. » 
 
Catherine BRET et Véronique FERNANDEZ : « Chacun est libre de faire ce qu’il veut, et chacun 
assume son choix et ses responsabilités. » 
 
Nicolas BARTHE : « On arrête, on note votre premier pas et le fait que vous nous tendiez la main, on 
note également que vous souhaitez maintenant travailler avec nous. » 
 
Catherine BRET : « Maintenant, enfin depuis le début ! on t’a toujours dit que nous voulions travailler 
pour l’intérêt de la commune. » 
 
Nicolas BARTHE : « Clairement, sans attaque… De notre côté, nous allons essayer d’organiser au 
mieux le calendrier des commissions. On note également qu’il y a la création d’un autre groupe 
constitué de Bernard PAGES et Michel PLAZA et avec qui  nous travaillerons en complémentarité 
aussi. » 
 
Eric BOSQUE : « Je veux juste préciser quelque chose, par rapport aux propos de Ludovic MONNE. 
Tu es à la commission Sport, ce n’est pas parce que nous sommes amis, car je suis aussi ami avec 
Véronique FERNANDEZ. Tu es à la commission Sport pour tes compétences. Ce n’est pas du 
copinage ». 
 
 

Fin de la séance 20h20 
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